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Note de synthèse de la prise en compte du 

contrôle de légalité en date du 27 juin 2022 

 

Remarques du contrôle de légalité 

 
La référence à la zone humide a été retirée. Comme le précise le reste du rapport, il 

n’y a pas de zone humide de recensée sur la commune. 

 
La référence à la zone Nzh a été retirée. 

 
Le tableau détaillant les emplacements réservés a été complété avec le type de 

projet envisagé et le bénéficiaire de l’emplacement réservé. 

 
Le figuré des prescriptions a été modifiée pour faciliter la lisibilité du zonage. 

 
L’emprise de la servitude n’est plus en EBC. 

 
Ces parcelles ont été retirées dans leur partie basse qui fait l’objet de défrichement. 

La partie haute quant à elle est amenée à rester boisée. Ce changement a été validé 

par la commune. 

 
La liste précise a été dressée dans les dispositions générales du règlement. L’ensemble 

des zones sont tout de même concernées par ce PPRi, même si certaines ne le sont 

que partiellement. Cette nuance a été précisée dans le règlement. 

 
Le règlement de chacune des zones concernées par le PPRi a été complété pour 

renvoyer vers le document (au point 1. du règlement de la zone). 
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Le règlement de chacune des zones a été modifié pour demander de permettre dans 

la mesure du possible, le passage de la petite faune au travers des clôtures dans les 

zones U et AU. Cette prescription est obligatoire pour les zones N et A. 

 
Cet alinéa a été corrigé pour faire référence au L151-19 du Code de l’urbanisme et le 

bâti identifié. 

 
Ces articles ont été corrigés pour autoriser et interdire les même destinations que dans 

la version du document arrêté. Les destinations Industrie, entrepôt et centre de 

congrès et d’exposition sont désormais interdits, les destinations bureau, restauration, 

activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle, hébergement hôtelier et 

touristique et cinéma sont autorisés sans conditions en zone UA. 

La destination industrie est également interdite en zone Ub en conséquence. 

 
La formulation a été revue de la manière suivante : « les bâtiments agricoles sont 

autorisés à condition de constituer la continuité d’une exploitation agricole déjà 

existante ». 

Cette règle apparaît désormais dans l’article 1.2.2 autorisation sous condition. 

 
L’article Ub 1.2.2 a été complété pour préciser que ces destinations sont autorisées à 

condition d’être compatibles avec la proximité des habitations existantes. 

 
La référence à l’activité agri-viticole a été supprimée. 

 
Le schéma a été supprimé pour éviter tout malentendu d’interprétation de la règle. 

 
Il a été précisé que cette hauteur de 10 mètres ne s’applique qu’aux bâtiments à 

vocation agricole. 

Les bâtiments à vocation d’habitat doivent bien garder des volumes similaires aux 

constructions principales. 
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Les destinations autorisées, interdites et autorisées sous condition, ont été reprises pour 

être à l’identique par rapport à la version arrêtée. 

 
Idem, cette règle a été supprimée pour revenir à la même forme que lors de l’arrêt. 

 
Les dispositions générales ont été corrigées, la référence pour les clôtures est désormais 

la délibération du Conseil Communautaire, pour les permis de démolir, la référence est 

vis-à-vis de la délibération du Conseil Municipal. 

Ces deux délibérations devront être prises par les établissements publics respectifs. 

 
Les notices disponibles sur le géoportail de l’urbanisme ont été ajoutées. Pour les autres, 

ces notices sont introuvables pour le bureau d’études. 

 
Le plan des servitudes n’étant pas une pièce obligatoire du PLU, il a été supprimé. 

La lisibilité du plan du réseau d’eau potable a été améliorée, en revanche le bureau 

d’étude ne dispose pas du plan du réseau d’assainissement dans une version plus 

lisible. 

 

 


